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Collectif Justice pour Tous

                              17 avenue Joffre

                        91710 - VERT-LE-PETIT

                         www.collectif-justice.net

                      Tél/Fax (33) 01 69 90 37 76

          Association régie par la loi du 1er Juillet 1901

ASSEMBLEE NATIONALE
Madame, Monsieur le Député

101, rue de l’Université

75007 - PARIS

Paris, le 28 mars 2006

Objet : Invitation des usagers de la justice et des associations de justiciables

Madame, Monsieur le Député,
Nous sommes conscients de l'ampleur de la tâche des membres de la Commission d'enquête de l'affaire d'Outreau et de la prégnance des pressions corporatistes. 

A la journée "portes ouvertes aux parlementaires" à laquelle les magistrats du Palais de justice de Paris vous ont aimablement conviés, nous avons pu constater que la problématique des dysfonctionnements judiciaires qui pénalisent les citoyens, n'était malheureusement pas à l'ordre du jour des préoccupations des juges. C'est bien sûr oublier que l'institution judiciaire est un service public au service des citoyens. 

Les citoyens sont en effet les premiers concernés par une réforme de leur justice, et ce, à double titre : en tant qu'usagers de la justice et en tant que bénévoles des nombreuses associations de justice qui ont tissé un réseau d'entraide sur tout le territoire national et les territoires d'outremer. 

C'est pourquoi nous vous invitons à rencontrer les citoyens-usagers-de-la-justice et les associations de défense des usagers de la justice, 

place du Châtelet à Paris,

le vendredi 12 mai 2006, entre 15 heures et 19 heures,

ou un jour à votre convenance entre le 10 mai et le 17 mai

au forum organisé par le Collectif Justice Pour Tous sur le thème

" Les usagers de la justice et leur justice "

Les dysfonctionnements de la justice ne se limitent pas à la juridiction pénale, mais s'observent aussi au quotidien dans les tribunaux civils où des actes officiels erronés et des décisions de justice inacceptables amputent nombre de citoyens de leurs droits essentiels et ce souvent, à vie.

Ces citoyens gravement mutilés par la justice, sont systématiquement rejetés par les structures associatives d'aide aux victimes dépendantes du Ministère de la Justice (Inavem, Médiavip, Maisons de la Justice, Conciliateurs, etc.).

C'est ainsi que le Collectif Justice Pour Tous est devenu le porte-parole de ces milliers de mutilés de la justice qui s'interrogent aujourd'hui sérieusement sur les limites de leurs "devoirs" envers les lois d'une République qui les ampute à vie de leurs droits. 

Ces délits gravissimes commis "en toute connaissance de cause" par des autorités judiciaires chargées d'appliquer les lois et les faire respecter, dépassent par leur caractère criminel et leurs conséquences dramatiques, la simple notion de "faute lourde" que l'article 781-1 du code de l'organisation judiciaire est censé sanctionner.

Le défaut de sanction de ces graves infractions à la loi de l'autorité judiciaire, mais surtout l'absence de mesure de réparation pour les victimes, sapent les fondements du système judiciaire et amènent à s'interroger sur la réelle utilité de ses représentants, juges, notaires, experts, avocats, et autres, dont l'autorité et la crédibilité sont sérieusement affaiblies.

Cette situation critique rend inéluctable une réforme profonde de tout le système judiciaire et notamment du statut des magistrats. Cette réforme ne pourra se faire sans les citoyens car il faudra compter sur leur capacité à se mobiliser pour s'opposer au pouvoir des juges et à leur réticence légendaire à laisser écorner leur sacro-saint prestige.

Les anciens nous ont enseigné que le sentiment d'équité réside dans l'entente librement consentie entre les différentes parties en opposition. La justice moderne n'est qu'un pis-aller qui ne satisfait personne et ne doit être envisagée que comme ultime recours. 

La solution aux maux du système judiciaire, au manque de moyens et à son engorgement, ce sont nos médias qui nous l'apportent avec leurs soirées télévisées et leurs larges plages horaires radiophoniques aujourd'hui entièrement consacrées à la médiation. Mais cette "médiation" qui donne en spectacle les malheurs juridiques de quelques concitoyens triés sur le volet, est attentatoire à l'idée de sérénité et aux principes d'équité et d'accessibilité à tous de la médiation.

La solution réside donc dans le développement systématique d'une médiation respectueuse des individus, conduite par des bénévoles de la société civile dont la qualité première doit être de savoir écouter. Nommés pour un mandat de deux ans, renouvelable une seule fois, et totalement indépendants du Ministère de la Justice, ces bénévoles pourraient à tout moment, pour les conflits exigeant des connaissances juridiques précises, demander à être assistés d'un juriste du Ministère de la Justice.

Ces bénévoles qui sont la force vive de notre pays, vous les trouverez au sein des diverses associations qui, par la présente, vous invitent à venir les rencontrer place du Châtelet du 10 mai au 17 mai .

En vous remerciant par avance de l’intérêt que vous porterez à notre invitation et dans l'attente de vous rencontrer,

Nous vous prions de croire, Madame, Monsieur le Député, à l’assurance de nos sentiments les meilleurs.








Chantal COTTET, présidente
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